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Lyon, le 25 septembre 2024, 
 
TRIBUNE /  
 
Nouveau gouvernement, 6 millions d’habitants oubliés ?  
 
 
Nous avons pris connaissance de la composition du nouveau gouvernement samedi soir. 
Consternés, nous avons constaté qu’aucun ministre en charge de la politique de la ville n’avait 
été nommé. 
 
S’il ne s’agit pas un oubli, il ne reste que le mépris. Pourquoi nous invisibiliser ? Pourquoi ne 
pas reconnaître le caractère nécessaire d’avoir un ou une ministre de plein exercice au 
moment où les plus fragiles et les plus vulnérables en ont le plus besoin ? 
 
Au moment où les habitant·es des quartiers sont les premières victimes du réchauffement 
climatique. 
 
Au moment où l’effort d’investissement envers l’école républicaine devient un besoin vital. 
 
Au moment où les habitant·es de nos quartiers populaires ont le droit à la sécurité et à la 
tranquillité. 
 
Au moment où rétablir le droit commun, partout sur le territoire national, devient un enjeu 
démocratique fondamental. 
 
Au moment où il faut faire vivre l’Héritage des JOP partout et pour toutes et tous. 
 
Tout se passe comme si les 6 millions d’habitant·es des quartiers étaient silencieux et que 
leurs douleurs, leurs doutes, leurs peurs mais aussi leur vitalité, leurs idées, leurs solutions 
n’avaient pas atteint les oreilles d’un Premier ministre. 
  
Un Comité interministériel des villes (CIV) s’est tenu à Chanteloup-les-Vignes l’an passé. 
Et depuis ? Rien, ou si peu. 
 
Cette urgence, nous en sommes les porte-voix. Nous, élus de villes et quartiers populaires, 
sommes des faiseurs de République du quotidien. Des solutions locales nous en avons, et 
nous avons toujours tendu la main pour travailler à tester des dispositifs. 
 
Ne pas prendre en compte les 6 millions d’habitant.es des villes populaires, c’est s’amputer 
d’une partie de la République, c’est laisser entendre que les tenants des discours les plus 
excluants auraient déjà raison. 
 
Les quartiers, leurs habitant.es ne sont pas le problème, ils sont la solution 
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